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LEGGI E DECRETI

REGIO DECRETO-LEGGE 21 ottobre 1923, n. 2478.
Liquidazione della Banca austro-ungarica.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÂ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Sentito il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Ministro per le flnanze, di concértõ col

Presidente del Consiglio dei Ministri, Ministro ad interine
per gli affari esteri e Ministro per Pinterno;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Art. 1.

Piena ed intera esecuzione è data ai seguenti protocolli
firmati a Vienna il 14 marzo 1922 per la liquidazione della
Banca austro-ungarica:

16 Protocollo generale concernente la liquidazione della
Banca;
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2° Protocollo riguardante la sistenrzione delle pensioni
ppettanti dgli impiegati in attività di servizio e pensionati
della Ranca che erano divonuti sudditi degli Stati credi al
1° giugno 1921;

3° Protocollo col quale si lasciano a disþosizione degli
azionisti alcuni immobili della Banca.

Art. 2.

Con decreti del Ministro per le finanze saranno introdotte
nello Stato di previsione dell'entrata ed in quello della

spesa del Ministero delle finanze le variazioni occorrenti in

dipendenza dei protocolli di cui ai numeri 1 e 2 del prece-
dente articolo, sarà assunto il carico delle pensioni previste
nell'ultimo dei detti protocolli e sarà stabilito l'ammontare
di essi in lire.

Art. 3.

Il presentè decreto andrà in vigore il giörno successivo a

quello della sua pubblicazione nella Gazzotta Ufficiale del

Regno e sarà presentato al'Parlamento per la sua conver-
sione in legge.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello

Stato, sia inserto nellar raccolta utliciale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a-Racconigi, addì 21 ottobre 1023.
VITTORIÓ E3IANUELE.

Mussoux1 - DE' STm.si.

Visto, il Guardasigilli: OVIGLEO.
Itegistrato alla Corte dei conti, 'con riserva, addi 23 novembre 1923.
Atti del Governo, registro 218, fo0tfo 10'i. -- GRANATA.

Protocole'général du 14 mars 1922.

Les représentants, d,es.Etats suivants:

M. le Dr. Dolzani, représentant du Royaume d'Italie,
S. Exc. M. Bilinski, représentant de la République Polonaise,
M. Antonesco, représentant du Royaume de Roumanie,
MM. le Dr. PloJ et le Dr. Novakovitch, représentants du

Itoyaume des Serbes-Croates-Slovènes,
M 1e Dr. Roos, représentant de la République Tchéco-Slovaque,
S. Exc. le Dr. Reisch et M. le Dr. Thaa, représentants de la
République d'Autriche,

S. Exc. M. Popovics, représentant du Gouvernement Royal
Hongrois

sous réserve:

a) de l'approbation del la Commission des Réparations,
b) de l'adhèsion définitive du Gouvernement Italien ainsi

que des Gouvernements qui se sont réservés le droit de ratifter
en dernier ressort ou do faire ratifier par leur Parlement les
décisions prises par leur Délégués,
ont convenu ce qui suit:

Article T.

Les Gouvernements Autrichlen et Hongrols renoncent défini-
tivement - pour le présent et pour l'avenir, ù toutes leurs préten-
tions et revendications spr l'encaisse or de la Banque d'Autriche-
Hongrie en liquidation,, revendications et prétentions dérivant, de
l'avis de ces deux Gouvernements, tant des accords intervenus
entre eux et la Banque d'Autriche-Hongrie, que des lois autri-
chiennes et hongraises et des articles 208 et 191 des Traités de
Saint-Germain et de Trianon.

Article IL

L'Autriche et la Hongrie s'engangent à verser aux Liquida-
teurs le somme de Cr. or 5,000,000 pour racheter leurs obliga-
tions envers les Gouvernements d'Italie, de Pologne, de Roumanie,

de l'Etat Serbe-Croate-Slóvène et de la Tchéco-Slovaquie, du chef

des titres déposé à la Banque d'Autriche-Hongrie par les Gouver-

nements Autrichien et Hongrois anciens et nouveaux et servant

de couverture soit aux billets émis après le 27 octobre 1918, soit

nux billets émis avant cette date et qui se trouvaient le 15 juin 1919

sur le territoire de ces Etats, mais hors des limites de l'ancienne

Monarchie austro-hongrols.

Les Liquidateurs prélèveront ce montant sur la première ré-

partition qui sera falte à valoir sur l'encaisse or, à savoir:
Cr. or 2,500,000 sur la quote part revenant à l'Autriche et
Cr. or 2,500,000 sur la quote-part revavant à la Hongrie.
Cetto sonnue de 5,000 000 sera répartie par los Liquidateurs on-

tre les cinq Etats suivante. Italle, Pologne, Roumanic, Serbie-
Croatie-Slovénie et Tchéco Slovaquie, proportionnellement au mon-

tant du certificat des billets postérieurs au 27 octobre 1918 qui leur
sera délivré.

Le montant des billets posierieurs au 27 octobre 1918 sera obtenu
en déduisant de ht somnae totale des billets déclarés le chiffre

qui, en verta de :a clef dont il cera question à l'article VI, est

considéré connue représenlant les billets antérieurs au 27 octo-

bre 1918. Ce mofitant sera augmente ou diminué du solde net Té-
sultant e l'execution des accords de iuin 1921 concernat la reprise
des actifs et passifs commerciaux, accords faisant partie intégrante
du présent iprotocole.

Les Etats Signataires reconnaissent que l'annulation des titres

prévuc par lo § 10 des article 206 e 180 des Traités de Saint-Germain

et de Trianon n'a pas conuno conséquence l'annulation des droits

dos Gouvernements detenteurs des billets en couverture desquels
ces titres avaient été déposés.

Article III.

Les Gouvernements Autrichign et Hongrois s'engagent par ap-
plication den articles 248, lettre b), et 249, lettre j , du Traité de

Saint-Germain et des articles 231, lettre b} et 232, lettre j), du
Traité de Trianon a mdemniser la Liquidation de la Banque
d'Autriche-Hongrie pour tout ou partié des avoirs de celle-ci blo-

qués ou séquestrés par les Puissances Alliées ou Associées.

Cette indemnisation correspondra à tout montant qui ne sera

pas utilisé à payer directement ou indirectement des créanciers

en monnaies ou devises étrangères, de la Banque d'Antriche-

Hongrie en liquidation et qui sera porté, par les Offices on or.

ganes compétents des dites Puissances Alliées ou Associées tu

crédit des Gouvernements Autrichien ou Hongrois en verin les

articles sus-mentionnés des Traités de Saint-Gernmin et de Tr .=n.

Le réglement de la quote-part incombant au Gouvern neut

Autrichien dans cette indemnisation, se fera conformément ñ l ar-

ticle 12 de la Loi Fédérale du 16 juillet 1921 (Bulletin fédéral des

lois, n. 393) dont le texte fait partie intégrante du présent accord.,
Pour le règlement de la quote-part lui incombant, le Gouver-

7 nement Hongrois s'oblige à procéder comme le Gouvernement

Autrichien.
Les Gouvernements Autrichien et Hongrois s'obligent à indemni-

ser 1ã Ranque d'Autriche-Hongrie en liquidation, dans les mêmes

conditions que ci-dessus, pour les actifs de la Liquidation qui ne*

pourraient être réalisès que par l'intermédiaire des Offlees de

Vérification et de Compensation, conformément aux stipulations des

articles 248 et 231.

Article IV.

Scus réserve du paiement à la Hongrie du solde net en sa

faveur des comptes en monnaies étrangères de diverses Caisses

d'Etat, les Gouvernements Autrichien et Hongrois dëelarent que

les seules créances qu'ils reconnaissent pouvoir produire à la Li-

quidation sont celles qui dérivent dos billets antérieurs ou 27 octo-

bre 1918 qu'ils giourront présenter à la Liquidation en vertu de la

clef de discrimination visée par l'article VI.

En outre les Gouvernements Autrichien et Hongrois renon-

cent à toute créance, de quelque nature qu'elle soit, qu'ils pour-

ront avoir envers la Banque d'Autriche-Hongrie en liquidation.

Article V.

Con.sidérant que les Gouvernements Autrichien et Hongrois,
ont consenti, d'une part à la Liquidation, les concessions

ci-dessus exposées (voir §§ I, H III et IV), et

qu'ils ont accepté, ð'autre part, im pourcontage inférieug A

celui de l'Italie, de la Pologne, de la Roumanie, de l'Etat Serbe-

Croate Slovène et de la Tchéco-Slovaquie en adhéranto à la chef

de discrimination visèe par l'article VI,
les dits cing Etats énumérés ci-dessus se déclarent d'accord,

en ce qui les concerne, ,pour que les Liquidateurs libèrent l'Austriche
et la Hongrie de toutes les obligations des Gouvernements Autri-

chien et Hongrois anciens et actuels envers la Liquidation, ou en-

vefs eux-mêmes comme porteurs de billets antérieurs ou posté-
rieurs au 27- octobre 1918.

Cette libération est subordonnée à l'exécution du présent ac-

cord par l'Autriche et la Hongrie.
L'Italie, la Pologne la Roumanie, l'Etat Serbe-Croate451evene,

la Tchéco-Slovaquie et l'Autriche déclarant ne renoncer A la créance
sur l'Administration e l'Eint Hongrois pour solde des donimages,
causés ù la Banque par le Régime des Soviets, que tout autant
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qu'aucun de ces Etats ne serait pas obhgé, soit directement par la
Hongrie, soit indirectement par una autoritè ou commission quel-
comque, do paydr des billets recueillis par 'un do ces Etat en

territoiro hongrois de quelque manière et pour quelque cause

que ce soit.
Les Liquidateurs auront le droit -de retenir et de bloquer un

montant de titres du Gouvernement Hongrois, corrispondant au

montant de la créance, jusqu'au moinent où ils seront certains
qu'aucune prétention contre un des Etats signataires pour les causes
ci-dessus no pourrait être émise.

Si, ù la fin de la Liquidation. ce différend n'était pas reglé,
les Liquidateurs auront le droit de consigner les titres entre les
mains d'une tierce personne ou autorité avec la mention de la

clause ci-dessus.
Les Gouvernements Autrichien et Hongrois déclarent qu'ils

Ine mettront pas en cause la Banque d'Autriche-Hongrie en liqui-
dation lors du règlement des affaires pouvant dériver des accords

qu'ils ont passes soit entre eux, soit avec les Départements autri-

chien ou hongrois (Oesterreichische et Ungarische Geschäftsführun-

gen) de la Banque d'Autriche-Hongrie.

Article VI.

Les Etats déclarent être en mesure de présenter à la Liquida-
tion 10 montant suivant de billets:

Autriche
. , , , . . . .

7 428 millions de Cr. a. b.
Hongrie . . , , , , . . .

8,500 » » » » »

Italie..........3,500 » » » » »

Pologne . . , , , . . .
2 739 » » » » »

Romnanie
. .

.
.
8.717 » » » » »

Etat Serhe-Croate-Slovone . . 5,686 » . » » »

Tcheco-Slovaquie .
. . . . 8,357 . » » » »

44 927

Le montant total des hillets devra otre présentè à la Liquida-
tion, snut exemption déjà accordée par la Commission des Répara-
tions à l'Autriche.

Pour éviter toute perte de temps et tous frais à In Liquidation,
ler, Repr sentants de l'Italie, de la Pologne, de la Roumanie, de

l'Etat Serbe-Croate-Slovone, de la TellAco-Slovaquie,.de l'Autriche

et rle la Hongrie ont convenu <le cléterminer, d'accord entre eux,

et sur la base forfaituire suivante, le montant maximum des billets

antérieurs au 27 octobre 1918 que chacun d'eux pourralt produire à

la Liquidation:

Autriche
. . . , , . . . . 4,000 millions de Cr. a. h.

' Hongrie . . . . . . . . . 4,000 = • • • •

Italie...,,,,....2,500 » • » » »

Pologne. . . . . . . . . 2,150 » » » » »

Roumanie . . . . . . . 6,100 » » » » »

Etat Serbe-Croate-Slovène . 4,270 » » » » »

Tchéco Slovagilie . . . .
G 100 a » » » »

29,120

.

Au cas où un der, Etats ci-dessus présenterait un montant total

do billets sup4rieur a celui qu'il a déclaré sa quote-part de bíllets

antérieurs au 27 octobr.e 1938 resterait invariable.

Si, nu contraire, un Etat successeur n'est pas en mesure de pré-
senter un montant total de billets égal à celui qu'il a déclaré, sa

quote-part de billets antérieurs au 27 octobre 1918 sera diminuée

proportionnellement.
E × C

'.Le résultat de la règle de trois: - X donnera le mon-

tant définitif qui pourra etre considéré comme billets antérieurs au

27 octobre 1918 pour tout Etat qui aura présenté unc quantité de

billets inférieure à celle qu'il avait déclarée, étant entendu que

l'on désigne par:
,
A) le montant total des billets qu'un Etat s'est, engagé à pre-

senter; ,

B) le montant maximum fixe forfaitairement pour le dit Etat

com;ne pouVgnt être considéré comme billets antérieurs au 27 octo-

bre 1918:

,
C) lo montant total des billets que l'Etat en question présente

effectivement.

Article VII.

Les Représentants des Etats successeurs sont d'accord .pour que

la 'masse de la Liquidation supporte la charge d'indemniser les

détenteurs do billots détenus hors des limites de l'Italie de la

Pologne, de y lp Roumanie, de l'Etat Serbe-Cronie-Slovène, da la

Tchèco-Slovaquie, de l'Autriche et de la Hongrie.

Cette indemnisation doit comprendre:
a) la quote-part à laquelle ont droit les billets remplissant les

conditions prévues au Traité pour pouvoir participer à la répar-
tition de l'actif visé par le § 9 des articles 200 et 189 des Traités de
Saint-Germain et de Trianon;

b) la quote-part à laquelle ont droit les hillets regµplissant les
conditions prévues aux Traités pour pouvoir participer å la répar-
tition des titres émis par les Gouvernements Autrichien et Hongrois
anciens et actuels et deposés à la Banque en couverture des émis-
sions de billets antérieurs ou postérieurs au 27 octobre 1918, Cette
quote,part sera représentée pour 63.0 % par des couronnes d. ö. et
pour 36.4 % par des couronnes liongroises, proportion suivant la-
quelle se partagenint les dépentes communes de l'ancienno Monar-
chie austro-hongroise.

Les Liquidateurs se cliargent du soin de négocier les accords
nécessaires avec les intèressés, tant en ce qui concerne la discri-
mination des billets selon les diverses catégories prévues par les
Traités qu'en ce qui concerne les droits do créanciers des dits por-
teurs de billets.

Article VIII.

Les Etats signataires du présent protocole s'en remettent aux
Liquidateurs ipour effectuer au mieux des intérêts de la Liquida-
tion et pay prélèvement sur l'actif de celle-ci, le règlement des af-
faires commerciales libellées en or ou en monnaies étrangéres, des
opérat ions commerciales libellées en ancienne monnaie austro-hon-
groise qui ne sont pas comprises dans les accords de juin 1921,
ainsi que de toutes affaires spéciales ou questions de détail en su-

spens, qui ne peuvent être Anumérées dans le présent protocole.
Sous déduction des montants nécessaires au réglement des bil-

lets recuiellis et prèsentés par les Gouvernements d'Etats autres
que les Signataires du présent protocole et sous les réserves faites
au précédent alinéa, les actifs de la Banque seront partagés entro
les Etats successeurs, proportionnellement aux montants de billets
antérieurs au 27 octobre 1918 qu'ils pourront présenter à la Liqui-
dation conformément à l'article VI ci-dessus.

Article IX.

Par les stipulations prévues à titre tout à fait exceptionnel dans
le présent protocole, dans le but de faciliter la Liquidation, les
Etats Signataires déclarent qu'ils n'entendent:

ni modifier les dispositions des Traités signés en France de•
puis l'armistice;

ni préjuger de toute interprétation qui pourrait être donnée
ultérieurement à ces dispositions,

ni adhérer à tout autro arrangement, accord ou convention
qui serait intervenu.

Article X.

Après ratification du présent accord et remise des billets a la L1.
quidation, les Etats Signataires recevront deux certificats, l'un pour
le montant des billets émis avant le 27 octobre 1918, l'autre pour
le montant des billets émis après cette date qui leur seront recon-
nus, suivant l'article H.

Ces certificats serviront aux Etats Signataires de titres de créance

pour les répartitions successives qui seront effectuées à leur profit
sur les actifs disponibles de la Liquidation, conformément à la

clef prévue par l'article VI.

Article XI.

Par le présent accord, le Etats Signataires ont pris en consi-
dération tout les droits des porteurs de billets visés tant par les
Traités de Saint-Germain et de Trianon que par les Statuts de la

Banque d'Autriche-Hongrie et la décision des Liquidateurs qui leur
a été communiquée.

Les droits de tous les billets émis après le 27 octobre 1918, qui,
dans les limites des Etats Signataires du présent accord pourraient
encore etre détenus entre les main d'un porteur quelconque, ainsi
que des billets qui pourraient l'étre dans le mêmes conditions hors

des limites des Etate Signataires sont considérés comme définiti-
vement éteints: les premiers, par la déclaration ainsi que par la

présentation effectuée par les Etats Signataires; les seconds par
l'expiration du dernier délai de présentation que les Liquidateurs
ont fixè au 31 mars 1922.

Après ce délai, et en vertu des dispositions des §§ 7 et suivants

de l'article 206, tous les Gouvernements Signataires du présent ac-

cord seront déchargés de toutes obligations on garanties, de quelque
nature qu'ell., soient, contre toute préfontion qui pourrait gtre for-
mulée par nimporte quel porteur de billets.
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Article XII.

Les Délégués des Etats Successeurs ayant exprimé le désir que
les Liquidateurs leur Versent, dans le plus brei délai possi6le, un
acoinpte à valoir sur les actifs à distribuer, prennent note de l'en-
gagement des Liquidateurs de satisfaire à ce désir aussitot que le

présent accord aura été ratifié par tous les Etats Signataires.

.Vienne, le 14 mars 1922.

DOLZANI, m. p. ROOS, m. p.
BILINSKI, m. p. REIscH, m. p.
ANTONESCO, ID. .

THu, m. p.
PIm, m. p. POPovics, m. p.
NovAKOvlTcs, m. p.

Visto, d'ordine di Sua Maesta 11 Re:

Il Ministro per le finanze:
Da'-STEFANI.

Protocole du'14 mars 1922.

(Question des actionnaires).

Les representants des Etats suivants:

M. le Dr. Dolzani, représentant du Royaume d'Italle,
S. Exc. M. Bilinski, représentant de la République Polonaise,

, M. Antonesco, représentant du Royaume de Roumanie,
MM. le Dr. Ploj et le Dr. Novakovitch, représentants du

Royaume des Serbes-Croates-Slovènes,
M. le Dr. Roos, représentant de la République Tchéco-Slo-

Vaque.

S. Exc. le Dr. Ileisch et M. le Dr. Thaa représentants de la

République d'Autriche,
S. Exc. le Dr. Popovics, représentant du Gouvernement Royal
Hongrois

sous réserve de l'approbation déûnitive par tous les facteurs com-

p6tents - du « Protocole Général du 14 mars 1922 a et do sa mise a

exécution,

ont convenu ce qui suit:'

Dans un simple but d'équité, les Etats sucöesseurs autorisent

les Liquidateurs à distraire de la masse active à répartir entre eux,
en verta du protocole général cl-dessus cité, pour les laisser aux

actionnaires de la Banque d'Autriche-Hongrie, les immeubles et les

installations suivantes :

1.-Immeubles et installations des f)11ales autrichiennes de la

Banque d'Autriche-Hongrie sis hors de Vienne;

2. Imaneuble ele No. 3, Bankgasse, avec ses installations;

3. Matériel et instaxation complets de l'Imprimerie des billets.

ILest entendu que cette autorisation ne pourra avoir d'effet que

lorsque les obligations de la Liquidation vis-à-vis des Etats succes-

seurs et de ses autres créanbiers seront entièrement éteintes et que
les actionnaires auront acceptó la présente solution comme un ré-

glement dèfinitif de toutes les prétentions qu'ils croleraient avoir

sur la L1quidation.
La dite autorisation sera considérée comme nulle et non avenue

dans.le cas où les actionnaires chercheraient, par tout autre moyen,

à Jaire valoir ces prétenticos.

Vienne, le 14 .mars 1922.

DOI.ZANI, m. p. ROOS, m. p.

BILINSKI, 10. (J. REISCH, m. p.

ANTONESCO, M. I). TEM, M. P.
PIN, m. p. POPOVICs, m. p.
NovmóvrfCH . m. P.

Visto, d'ordine di Sua Maesta 11 Re

18 Ministro per le finanze:
DE' STEFANI.

Protocole du 14 mars 1922.

(Question des pensionnés).

I.es représentants des Etats suivants:

M. le Dr. Dolzani, représentant du Royaume d'Italie,
S. Exc. M. Bilinski, représentant de la République Polonaise,
AL Antonesco, représentant du Royaume de Roumanie,

MM. le Dr. Ploj et le Dr. Novakovitch, représentants du

Royaume des Serbes-Croates-Slovènes,

11. le Dr. Roos, représentant de la République Tchéco-Slovaque,
S. Exe. le Dr. Reichs et M. le Dr. Thaa, représentants de la

République d'Autriche,
S. Exc. le Dr. Popovies, représentant du Gouvernement Royal
Hongrois

sous réserve de l'approbation définitive par tous les facteurs com-

pétente du « Protocole Général du 14 mars 1922 a et de sa mise a

exécution,

ont convenu ce qui sult:

Les Etats successeurs s'engagent à prendre à leur charge le paie-
ment des pensions revenant aux employés de la Banque d'Autriche-
Hongrie en activité ou retraités qui.étaient devenus ressortissants
à la date du 1 juin 1921.

La Liquidation versera aux dits Etate, au prorata de la charge
ainsi assumée par chacun d'eux, la part leur revenant sur le fonds

de pension s'élevant à Cr. d. 6. 196,503,253.'¡5 sous dèduction des

titres fermant les placements de ce fondh flui seront répartis en

nature.
Dans un but d'humanité, les Etats successeurs complèteront

d'après leur législation intérieure, le chiffre des pensions revenant
aux employés dont ils prennent la charge, soit en leur assurant,
après assimilation, le montant des pensions servles par eux em-

ployés d'Etat ou de leur Institut d'Emission (Pologne, Rotunanió,
Serbie-Croatie-Slovénie, Tchéco-Slovaquie), soit, en accordant un

supplément équitable dont le montant sera fixé en Autriche pur
une loi et en Hongrie par une ordonnance ministérielle.

Les epgagements ci-dessus ne sont valables que pour les 'em-

ployds déjà retraltés ou entrés au service soit des Etats eux-niemes,

soit des Instituts d'Emission de ces Etais.
En ce qui concerne les employés encore en service à la Banque

qui ne seraient repris ni par les Etats successeurs ni par leurs Insti-
tuts d'Emission, les Lil[uidateurs sont autorisés à régler leur situa.
tion au .mieux des intérêts de la Liquidation.

La pension qui leur sera servie-na pourra dans ce cas, etre su-

périeure à celle qu'ils aura.ent touchée s'ils avaient été repris par
d'Etat dont ils sont ressortissants ou par l'Institut d'Emission de

cet Etat.

Vietme, le 14 mars 1922.

Dot.zlNI, m. p. Roos, m. p.
BIONSKI. nL p. .REISCH, 10. p.
ANTONESCO, Ill. p. THA*., lu. .p.

Puu, In. p. POPovice, nl. p.
NovAKoviten. m. p.

Visto, d'ordine di Sua Maesta il Re:

Il 3ffnistro per le finanze:
DE' STEFANI.

REGIO DEORETO -21 ottobre 1923, n. 2482.

Decorrenza del regolamento sulla esenzione dalle tasse po.
stall accordate ad Enti, Corpi ed Istituti non completamente a
carico dello Stato, approvato con R. decreto 9 luglio 1923, n. 1902.

VITTORIO E3IANUELE III

PER GRAZIA DI DTO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visto il R. decreto n. 1902 del 9 luglio 1923 che apprõYa
il regolamento di esecuzione del R. decreto n. 426 dell'11
febbraio 1923;
Ritenuta la nuessità di prorogare la data da cui dovrà

avere effetto il regolamento predetto;
Inteso il Consiglio dei 31inistri;
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Sulla proposta del Nostro Ministro .Segretario di Stato
per le poste ed i telegrafi, di concerto' col Ministro per le

finauze;
Abbiamo decretato e decretittmo :

Art. 1.

Il regolamento per Pesecuzione del R. decreto delP11 feb-

braio 1923, n. 426, approvato con R. decreto D.luglio.1923,
na 1002, concernente l'esenzione dalle tasse postali accor.
data ad Enti, Corpi ed Istituti non completamente a ca-

rico delPErario, avrà effetto dal 1° gennaio 1924.

Art. 2.

Ferme restando le disposizioni transitotie di cui alPar-
ticolo 27 del regolamento approvato con R. decreto 9 lu-

glio 1923, n. 1902, la quota proporzionale per le spedizioni
in esenzione di tassa effettuata dagli Enti, Corpi ed Isti-
tuti indicati nell'articolo stesso, da pagarsi dai Ministeri
cõïnpetenti in base all'articolo 21 del regolamento predetto
décorrerà dal 1° giugno 1923 al 31 dicembre 1923.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello

Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale dello leggi e dei

decreti' del Regno d'Italia, mandando a chittnque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Racconigi, addì 21 ottobre 1923.

VITTORIO EMANUELE.

MUSSOLINI - COLONNA DI OESARÒ -

De' STEFANI.

,Visto, il Guardasigilli: OVIGLIO.
. Registrato alla Corte dei conti, addi 24 novembre 1923.
Atti del Governo, registro 218 foglio 200. - GRANATA.

Art. 3.

I Comuni della quarta classe sono considerati alerti.
Però asppartengono alla categoria dei Comuni chiusi quelli
che erano tali nel giorno 5 ottobre 1923 e quelli aperti nel
giorno della pubblicazione del presente decreto, che in pre-
cedenza siano stati chiusi, e che deliberino il relativo cam-

bio di categoria, secondo le norme stabilite nelParticolo 12

de1Pallegato .4.. al R. decreto 24 settemibre 1923, n. 2030.
Ordinia:no che il presente decreto, munito del sigillo dello

Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chÏunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 18 novembre 1923.

VITTORIO EMANUELE.

DE' STEFANI.
Visto, il Guardasigilli: OVIGLIO.
Registrato alla Corte del conti, addi 26 novembro 1923.
Atti del Governo. Tegistro 218, foglio 200 - GRANATA.

TABELLA A.

COMUNI DI I CLASSE.

Alcamo - Ancona - Andria - Bari - Bergamo - Bologné -
Brescia --- Cagliari - Catania - Ferrara - Firenze - Foggia - Ge-
nova - Livorno - Messina - Milano - Modena - Medica - Napoli
- Padova -- Palermo -- Par,ma - Pisa - Roma- Sampierdarena -
Spezia - Taranto - Torigo - Trapani - Trieste - Udine - Ve-
nezia - Verona.

Annotazione. - Agli effetti dell'applicazione della nota n. 1
alla tarifta massima tiel dazi, hanno popolazione superiore a 100,000
abitanti i comuni' di: Bari - Ferrara - Livorno - Alessina -
Padova - Taranto - Venezia - e piil di 200,000 abitanti i comuni
di Bològna - Catania - Firenze - Genova - Alilano - Napoli -
Palermo - Roma - Torino - Trieste.

Visto, d'ordine di Sua Maesta 11 Roi

REGIO DECRETO 18 novembre 1923, n. 248ß.

,
Nuova classificazione dei comuni agli effetti del dazio con-

sumo.

VITTORIO E31ANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTA DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

-Visti gli articoli 8 e seguenti dell'allegato A al R. de-

creto N settembre 1923, n. 2030 ;
Sulla· proposta del Nostro 31inistro Segretario di Stato

per le finanze;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Art. 1.

-Sona approvate, per avere effetto dal 16 gennaio 1924, Je
unite tabelle A, De C, firmate d'ordine Nostro dal Mini-
sti•o per le finanze, che determinano rispettivamente i Co-
anuni di prima, seconda e terza classe per l'applicazione
della tariflk dei dazi interni di consumo.
I Oomuni non nominati nelle predette tabelle apparten-

gono alla quarta classe.

Art. 2.

II. Ministro per le finanze:
DE' STEFANI.

TABEMA B.

COMUNI DI II CLASSE.

Acireale - Adernò - Afragola - Agira - Alessandria -
Altamuru - Asti - Aversa - Bárcellona Pozzo di Gotto - Bar-
letta - Benevento - Bluticavilla - Bisceglio -- Bitonto - Brin-
disi - Galtagirone - Caltanissetta - Canicatti - Caxiosa di Pil-
glia - Carrara - Casale Monferritto -- Caserta -- .Castellammare
di Stal>in - Castelvotfano --- Castrogiovanni - Catanzaro - Ce•
rignola - Chieri - Chioggia - Comiso - Como -, Corato - Co•
senza y Cremona •- Faenza - Favara - Forll - Gioia del Colle -
Girgenti - Grapmichele - Lecce - Legnano - Lentini - Leon-
forte - Licata - Lucca - Mantova - Marsala - Martina Franca-
Mazzara del Vallo ,- Atoltetta -- Monza --- Noto - Novara - Par.
tinico a Paternò Pavla - Perugia - Piacenza - Piazza Ar-
merina - Pinerolo - Pistola - Pola - Portici - Pozzuoli -
Prato in Toscana - Ragusa - Ravenna - Regglð Calabria - Reg-
gio, Emilia - Rimini - Rivarolo. Ligure - Ruvo di Puglia - Sa-
lerno -•-- San Giovanni a Toduccio - Sanromo - Sansevero -
.Santa Maria Capua Vetere - Sassart - Savona - Scicli - Sestrl
Ponente - Slena - Siracusa - Terlizzi - Terni - Terranova di
Sicilia - Torre Annunziata - Torro del Grego - 'Ï'rani - Trento
- Treviso - Vercélli - Viareggio - Vicenza - Vittoria - Vizzini.

Visto, d'ordine di Sua Maesta il Re:

Il JIfnistro per le finaiu:e:
DE' STEFANI.

I. Comuni assegnati alle prime tre claasi söno conside COMUNI DI III CLASSE.
TABELLA C

tati chiusi. Quelli che .siano aperti nel gioi•no della pub-
blicazioiie del presente decreto e che intendoria di rima. Acerra - Acquaviva dello Fonti - Acqui - Adrla - Albano

nere nèlla categoria stessa, debbono deliberarlo, secondo Laziale - Alghero - Anagni - Angrl - Apricena - Aquila -

I' casi, nelle forme stabilite negli articoli 10 e 1 slelPalle" nagona - ArLezzo - Ariaano di in - Arz o -DaAs! ria
gato A.. al R. decreto·24 settembre 1923, n. 2030· Bagnara cal.abra - Barra - Barratranca - Bassano - Belluno -



6974 29-n-1923 --- GAZZETTA UFFICIALId DELREGNO D'ITALIA --- N. 280

Belpasso - Biella - Bisacquiho - Bolzaneto - Bolzano - Bo-
scotrecasd - Bra - Bronte - 'Busto Arsizio - Caivano - Cala-
scibetta -- Calatafimi - Campobasso - Campobello dL Licata -
Campobello di Mazzara - Canicattini Bagni-- Capodistria - La-
pua - Carbonara di Bari - Carini - Carlentini - Carloforte -

- Carp1 - Casamassima - Casarano - Cascina - - Casoria Cas-
sino - Castelbuono - Gastellamare Adriatioo - Castellammare
del Golfo - Castellana '- Castellaneta - Casteltermini - Casti-
glione di Sicilia - Castrovillari - Cava dei Tirreni --- Cefalù --

Coglie Alessapica - Centuripe - Cesena - Chiaramonte Gulfl -
Citiavarl - Chieti -,Cittadella - Cittanova - Civitavecchia - Co-
dogno - Comacchio -•Coneúliano - Conversano - Corigliano Ca-
labro - Corleone -- Cornigliano Ligure - Copertino - Cotrone -
Crema - Cuneo - Eboli - Elena - Ergodi - Este - Fabriano -
Fano - Fasano - Floridia' - Foligno - Fondi - Formia - Fos-
sano - Francavilla Fontana - Francofonte - Frascati - Frat-
tamagglore - Galatina - Galatone - Gallarate - Gallipo½ -
Gangi - Genzano - Giarre Ginosa - Giovinazzo - Giugliano
in Campania - Gorizia - Gragnano - Gravina in Puglia - Gros-
,seto - Grottaglie - Grotte - Grumo Appula - Iesi - Iglesias -
Imola - La hiaddalena - Lanciano - Laterza - Latiano - La-
Vello - Lecco - Lercara Friddi - Linguaglossa - Lodi - Lo-
nigo - I'ucera - Lugo - Afacerata - Maddaloni - Maglie - Atan-
duria -- Manfredonia - Marcianise - Margherita di Savoia --

,Marino - Massa - Massafra Matera - Mazzarino - Melfi -

.
Melilli - Menft - Merano - Mesagne - Mestre - Niilazzo -
Militello in Val di Catania - Mineo - Minervino Murge .- 111-
silmeri - Misterbianco - Mistretta - Modugno - hiola di Bari -
Mondovl - Afondragope - Monopoli - Monreale - Monteleone
di Calabria - Monte S. Giuliano - Montesantangelo -- Riottola -
Mussomeli - Nardó - Naro - Nicastro - Nicosia - Niscemi -
Nocera Inferiore - Noci - Noicattaro - Nola - Novi Ligure -

Oneglia - Orla - Oristano - Orta Nova - Ortona - Ostuni -

,Ozieri - Pachino - Pagani - Palazzolo - Acreide - Palma Mon-
techiaro - Palmi - Palo del Colle - Paola. - Partanna --- Pe-

gli - Pesaro - Piana dei Greci - Pietraperzia - Ëiombino -
Pirano - Pisticci - Polestena - Pomigliano d'Arco - Ponte-

dera - Ponticelli -- Pordenone - Porto Empedocle - Porto Mau-

rizio - Potenza -- Pozzallo - Pratola Peligna - Prizzi - Pro-

cida - Putignano - Racalmuto - Radicena - Raffadali .- Ra-

gusa Inferlore -.Rammacca- Randazzo - Ravannsa - Regalbuto -
Resilia .- Rho - Ribera - Riesi - Rieti - Rionero in Vulturo -
Riposto - Rosolini - Rossano - Rovereto - Rovigno - Rovigo -
Rµtigliano - Salami - Saluzzo - Sdimbiase - Saarbuca Zabut -

S. Bartolomeo in Galdo - S. Benedetto del Tronto - San Cataldo -

S. Ferdinando di Puglia - S. Giovanni in Fiore - S. Giovanni

Rotondo - S. Giuseppe Vesuviano - 5. Marco in Lamis - S. Ni-

candro Garganico - Santa Caterina Villarmosa - Sant'Antimo -

Santeramo in Colle - S. Vito del Normanni - Sarno - Saronno

- Sava - Savigliano - Scafati - Schio - Sciacca - Scordia -

Socondigliano - Senigallia - Seregno - Sesto Piorentino - Som-

,
matino - Soresina - Sortino - Spaccatorno - Spinazzola - Spo-
leto - Squinzano 2- Sulmona - Teramo - Termini Imerese -

Thiene - Tivoli - Torremaggiore - Tortona - Treviglio - Trig-
giano -,Trinitapo11 - Trino - Traina - Valguarnera Caropepe -
Varese - Vasto - Velletri - Venosa - Ventimiglia - Vieste ---

Vigevano,- Villarosa - Viterbo - Vittorio - Voghera - Voltri

- Zala.

Visto, d'ordine di Sua Maesta il Re:

Il Ministro per le finanze:
DE' STEFANI.

REGIO DEORETO-LEOGE o novembre 1923, n. 2494.

Modificazioni all'art. 16 della legge 11 dicembró 1910, n. 855,
all'art. 15 del R. decreto 11 ottobre 1914, n. 1089, convertito nella
legge 4 gennaio 1917, n. 11 e all'art. 12 dell'allegato T alla legge

.
8 agosto 1895, n. 480, concernenti la facoltà alla Cassa di rispar·
mio del Banco di Napoli di concedere mutui a Comuni, Provincie
e Consorzi.

nente i mutui che la Cassa di risparmio del Banco di Napoli
ha'facoltà di concedere a Comuni e Provincie :
Vista la legge 20 giugno 1912, n. 712, concernente provve-

dimenti per agevolare l'esecuzione di opere di bonifica;
Visto l'art. 15 del R. decreto-legge 11 ottobre 1914, n. 1089,

concernente i mutui che la Cassa di risparmio ha facoltà di

concedere a Comuni, Provincie e Consorzi di opere di bonifica;
Vista la legge 4 gennaio 1917, n. 11, che convertì in legge il

R. dec1•eto-legge 11 ottobre 1914, n. 1089;
Visto l'articolo 12 dell'allegato T alla legge 8 agosto 1895.

n. 480, sui provvedimenti di finanza e tesoro;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato pr

le finanze;
Sentito il Consiglio dei Ministid;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Art. 1.

La facoltà concessa alla Cassa di risparmio del Bauco di
Napoli con gli articoli 10 della legge dell'11 dicembre 1910,
n. 855, G di quella del 20 giugno 1912, n. 712, e 15 del R. de-

creto-legge 11 ottobre 1914, n. 1080, convertito nella legge
4 gennaio 1917, n. 11, di concedere mutui a Comuni eProvincie
ed a Consorzi di opere di bonifica sino all'ammontare dei due

decimi dei depositi, con le garenzie ed i privilegi stabiliti per
quelli della Cassa depositi e prestiti, ò estesa all'ammontare
dei tre decimi dei depositi.

Art. 2.

11 quarto comma dell'art. 12 de1Pa11egato T alla legge
8 agosto 1893, n. 486, è modificato nel senso che il Banco di

Napoli potrà tenere in conto corrente fruttifero, ad una ras

gione d'interesse non inferiore alla metà dell'interesse pagato
dalla sua Cassa di risparmio al pubblico, una somma non mai
superiore ad un decimo della totalità delle attività della
Cassa.

Art. 3.

Il presente decreto sarà presentato al Parlamento per la
conversione in legge ed avrà esecuzione dal giorno successivo
a quello della sua pubblicazione nella Gazactta Ufficiale del
Regno.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello

Stato, sia inserto nella raccolta ulliciale delle leggi e dei de-
creti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di os-
servarlo e di farlo osservare.

Dato a Racconigi, addì 9 novembre 1923.

VITTORIO EMANUELE.

MUSSOLINI -- ÛE' STEFANI.

Visto, il Guardasigilli: OVIGuo.
Iteufstrato alla Corte det conti, con riserva, addt 28 novembre 1923,
Atti del Governo, registro 218, foØlfo 212. - GRANATA.

REGIO DECRETO 9 novembre 1923, n. 2491.

Afodifica della denominazione della provincia di Porto Mau•
rlzio in quella di « Provincia di Imperia ».

VITTORIO EMANUELE III VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NA2IONE PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NA2IONE

RE D'ITALIA RE D'ITALIA

Vistö 11 testo unico di legge sugli istituti di emissione ap- In virtà della delegazione di poteri conferita al Governo del

provato con R. decreto 28 aprile 1910, n. 204; Re con la legge 3 dicembre 1922, n. 1001;
Visto il R. decreto-legge 2 gennaio 1923, n. 5; Veduto il R. decreto 21 ottobre 1923, n. 2360, con il quale
Visto Farf. 10 della legge 11 dicembre 1910, n. 855, concer- i comuni di Porto Maurizio, Oneglia, Piani, Caramagna Li-
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gure, Castelvecchio di S. Maria Maggiore, Borgo Sant'Aga-
tu, Costa d'Oneglia, Poggi, Torrazza, Moltedo Superiore e

Montegrazie sono stati riuniti in un unico Comune con la
denonlinazione di Iniperia;
Ritenuto che detto nuovo Comune gostituirà il capoluogo

della Provincia;
Veduta la legge comunale e provinciale testo unico a feb-

braio 1915, n. 148;
Udito il Consiglio dei 31inistri;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato per

gli infiari dell'interno, Presidente del Consiglio dei Ministri;
Abbiamo decretato e decretiamo:

VITTORIO EMANUELE III
PElt GRAZIA DI DIO E PElt VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

In virtù della delegazione di poteri conferita al Governo
con la legge 3 dicembre 1922, n. 1601;
Udito il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Staté

per gli affari dell'interno, Presidente del Consiglio dei Min
nistri;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Art. 1.

La denominazione della provincia di Porto Maurizio ò mo. Il circondario di Castelnuovo di Garfagnana, attualmente
Millenta in quella di « Provincia di Imperia ». appartenente alla provincia di 3Iassa e Carrara, è aggregato

alla provincia di Lucca.
Ordiniamo clie il presente decreto, munito del sigillo dello

Stato, sia inserto nella raccolta nificiale delle leggi e dei Art. 2.

decreti del Regno d'Italia, mandando a cliiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Racconigi, addì 0 novembre 1923.

VITTORIO E3IANUELE.

31USSOLINI.

¡Visto, il Guardasifilli: OVIGLIO.

Alegisintlo alla Corte dei conti, addi 27 novembre 1923.
At/I del Governo, refistro 218, foglio 209. - GRANATA.

I Prefetti di 3fassa e Carrara e di Lucca, provvederanno
alla nuova ripartizione dei consiglieri delle rispettive pro.
vincie per mandamenti, ai sensi dell'articolo 92 della legge
comunale e provinciale testo unico 4 febbraio 1915, n. 148.
Nondimeno, fino alla intégrale rinnovazione dei Consigli

delle due provincie, rimarranno aggregati a quello di Lucca
i consiglieri eletti dai mandamenti del circolidario di Cnetel-
nuovo di Garfagnana, ed il Consiglio provinciale di Massa
funzionerà con tutti i consigliéri attribuiti ai mandamenti'
dei circondari di Massa e Pontremoli.

RELAZIONE e REGIO DECRETO 9 novembre 1923, n 2490.

Aggregazione del circondario di Castelnuovo di Garfagnana
alla provincia di Lucca .

Relazione del Ministro Segretario di Stato per gli affari del-
l'interno, Presidente del Consiglio dei Ministri, a S. M. il

Ro, in udienza del 9 novembre 1923, sul decreto che aggre
ga 11 circondario di Castelunovo di Garfagnana alla pro-
vincia di Lucca.

MAESTA,

, Con decreto Dittatoriale del 27 dicembre 1859, la Garfa-
gnana, che aveva in precedenza appartenuto al Ducato di Mo-
dena, non potendo essere subito unita a Lucca, poichè in To-
scana non aveva ancora avuto luogo il plebiscito per l'annessione
al Regno, fu provvisoriamente aggregata alla provincia di Massa.
Síffatta. condizione di provvisorietà non è stata in seguito sa-

nata;.ma l'unione alla provincia di Lucca rimase sempre tenace
aspirazione di quella popolazione, riaffermata anche con recenti
voti deliberati dalle rappresentanze comunali e da altri Enti,
associazioni e congressi tenuti nella regione.

Tali voti hanno fondamento non soltanto su ragioni storiche,
ma anche amministrative, economiche, geografiche ed etniche,
poichè la Garfagnana, che dipende gia da Lucca per il distretto
migitare,. per il tribunale, per l'ufficio tecnico dl 11nanza e del Ge-
nio civile, a Lucca trova anche lo sbocco naturale per i suoi pro-
dotti' ed a nyercato per i suoi rifornimenti, ed ha, d'altro canto,
numerosi blomenti di tmiformita con la campagna lucchese, men,
tre a divisa da Massa dalla barriera.delle Alpi Apuane, che rendo
lunghe. e disagevoli le comunicazioni con l'attuale.capoluogo di
provmcia; etmeamente, inûne, la regione presenta notevoli affi-
nità di costumi e di lingua con la provmcla di Lucca, diferendo
invece profondamente, sia dai costumi che dal dialetto di Massa,
che si avvicinano piuttosto a quelli della Liguria.

L'esaudimento dei voti della popolazione della Garfagnana
appare quindi pienamente giustificáto ; ed in seguito a conforme
deliberazione del Consiglio dei Ministri, mi onoro pertanto di
sottoporre all'Augusta Arma della Mnesta Vostra lo schema di
decreto, che disjone il distacco dolla Garfagnana dalla provincia
di Massa,o Carrara e la sua aggregazione alla provincia di Lucca.

Art. 3.

Con successivi decreti, da promuöversi dal Ministri com-
petenti, verranno approvati i progetti, che dovranno concor-
darsi fra le rappresentanze provinciali di Massa e Carrara
e di Lucca,' per la separazione del patrimonio e per il riparto
delle attività e passività, e sarà provveduto a quant'altro
occorrerà per l'esecuzione del presente decreto.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufflciale delle leggi e dei de-
creti' del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di os-
servarlo e di farlo osservare.

Dato a Racconigi, addì 0 novembre 1923--

VITTORIO EMANUELE.
MttssouNI.

Visto, fl. Guardasifilli: OVIGLTO.
Regatrato alla Corte dei conti, addt 27 novembre 1923.
itti del Governo, registro 218, foglio 208. - GRANATA.

REGIO DECRETO 21 ottobre 1923, n. 2487.

Passaggio alla dipendenza dell'Amministrazione delle ferro.
vie·dello Stato del personale già addetto all'esercizio delle linee
Palermo·Corleone-San Carlo.

VITTORIO EMANUELE III
PER GRAZIA DI DIO PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visto il R. decreto 26 novembre 1922, n. 1519, concernente
i riscatti delle linee Palermo-Corleone e Corleone S. Carlo;
Udito il Commissario: straordinario per le ferrovie dello

Stato;
Udito il Colisiglio dei Ministri;
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Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato per Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
i lavori pubblici di concerto col Ministro per le finanze; Stato, gia inserto nella raccolta uinciale delle leggi e dei
Abbi.ìmo decretato e decretiamo: decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di

osservarlo e di farlo osservare-

Art. 1· Dato a Racconigi, addì 21 ottobre 1923.

Il personale stabile ed in prova che al 1° settembre 1922 era
addetto all'esercizio delle linee Palermo-Corleone e Corleone-
S. Carlo, viene passato alla dipendenza dell'Amministrazione
delle ferrovie dello Stato con effetto dal 1• dicembre 1922.
Sono esclusi dal ,passaggio gli agenti resisi dimissionari,

esonerati dal servizio, destituiti o licenziati dalle società eser-
centi le reti Adriatica, Mediterranea e Sicula, nonchò dalle
ferrovie dello Stato.
Sono pure esclusi coloro ai quali fu applicato il 1° comma

dell'art. 10 della legge 13 aprile 1011, n. 310.

VlTTORIO EMANUELE.

MUSSOLINI -- CARNAZZA ---- De STEFANI.

Visto, il Guardasigilli: OVIGLIO.
Itegistrato alla Corte dei conti, addì 27 novembre 1923.
Atti del Governo, registro 218, foglio 203. - GRANATA.

REGIO DECRETO 21 ottobre 1923, n. 2431.
Dichiarazione di 3= classe del comune di Cascina (Pisa), in

rapporto al dazio di consumo.

Art. 2.

Il Coiñïnissario straordinario per le ferrovie dello Stato as-
segnerà a ciascun agente la qualifica con la relativa .decor-
renza, lo stipendio, pure con la relativa decorrenza, agli ef-
fetti dei successivi aumenti, secondo i quadri di classificazione
approvati con la legge 7 aprile 1921, n. 368.
Gli stipendi così assegnati avranno decorrenza, agli effetti

finänsiari, dal 1° dicembre 1922.
Sino a quando non sia stata approvata la sistemazione di

chi sopra, il perso11ale passato allo Stato continuerà ad avere
temporaneamente il trattamento spettantogli in base ai rego-
lamenti ed alle disposizioni per esso vigenti in applicazione
della legge 14 luglio 1912, n. 835, modificata col decreto Luo-
gotenenziale 25 .marzo 1919, n. 467, salvo conguaglio che sarà
fatto con norme semplificative che verranno stabilite dal Com-
missario straordinario per le ferrovie dello Stato.

Art. 3.

Il Conimissarid straordinario per le ferrovie dello Stato

provvederà pure alla inscrizione dei singoli agenti nei ruoli
del'personale delle ferroviõ dello Stato, in relazione alla an-
zianità di grado loro rispettivamente assegnata a norma del
precedente ar_t. 2 secondo le vigenti disposizioni regolamen-
tari. \
Le piante organiche del personale.delle ferrovie dello Stato

sono da considerarsi aumentate per ogni ruolo, grado e quali-
fica - rispettivamente di una quantità uguale a finella degli
agenti da inscriversi in dipendenza del passaggio allo Stato
-delle linee Palermo-Corleone e Corleone-S. Carlo.

Art. 4.

, Gli agenti clie alla data del passaggio non abbiano oltrepas-
sato i trentacinque anni di età hanno facoltà di optare, entro
il termine di tre mesi dalla data di pubblicazione del presen-
te decreto, per la inscrizione al fondo pensioni per il perso-
male delle ferrovie dello Stato e di riscattare, a termini del-
Part. 37 del testo unico 22 aprile 1909, n. 220, modificato dal-
Part. 21 del R. decreto-legge 27 novembre 1919, n. 2373, con-
vertito in legge con Part. O della legge 7 aprile 1921, n. 369,
il tempo passato presso PAmministrazione da cui provengono.
Gli agenti che non si siano avvalsi della suddetta facoltà

e quelli che non abbiano potuto avvalersene per avere oltre-
passata l'età di 35 anni continueranno ad essere inscritti alla
Cassa nazioliale per le assicurazioni sociali.

N. 2431. R. decreto 21 ottobre 1923, col quale, su prop sta
del Ministro per le finanze, il comune di Cascina, in pro-
vincia di Pisa, viene dichiarato di 3a classe, in rapporto
al dazio di consumo.

visto, il Guardasigilli: OVIGLIO.
Registrato alla Corte dei conti, addi 19 novembre 1923

REGIO DECRETO 29 luglio 1923, n. 2432.
Contributo scolastico del comune di Blevio.

N. 2132. R. decreto 29 luglio 1923, col quale, su pröposta
del Ministro per la pubblica istruzione, il contributo sco-

lastico che il comune di Blevio, della provincia di Como,
deve annualmente versare alla Regia tesoreria dello Stato

in applicazione delPart. 17 della legge 4 giugno 1911, nu-
mero 481, già fissato in L. 2600.83 col R. decreto 11 feb-

braio 1915, n. 751, è elevato a L. 2756.83 a decorrere dal

1° gennaio 1923.

Visto, il Guardasigilli: OVIGuo.

Registrato alla Corte dei conti, addi 20 novembre 1923.

RELAZIONI e REGI DEORETI:
Scioglimento dei Consigli comunali di Amelia (Perugia) e di

Pozzuolo 31artesana (Milano).

Relazione di S. E. il Ministro Segretario di Stato per gli
affari dell'interno, Presidente del Consiglio dei Ministri,
a S. M. il Rd, in udienza del 18 novembre 1923, sul decreto
che scioglie il Consiglio comunale di Amelia, in provincia
di Perugia.

MAESTK,

In seguito alla mutata situazione politica, nel luglio scorso,
diciassotte dei trenta consiglieri assegnati per legge al comuno
di Amelia, presentarono le dimissioni, sicchè il Profetto dovotte
affidare ad un suo Commissario la provvisoria amministrazione
dell'Ente.

Le condizioni dello spirito pubblico nell'ambiente locale,
profondamente turbato anche dalle ripercussioni della crisi mu-
nicipale, non hanno consentito, nè consentono tuttora, la convo-
cazione dei comizi per le elezioni suppletive, che non risolvereb-
bero d'altronde la situazione, la quale richiede che il corpo elet-
torale possa pronunziarsi senza limitazioni di sorta, in modo da
costituire una rappresentanza omogenea, rispondente appieno ai
nuovi sentimenti affermatisi nella grande maggioranza della po-
polazione. In tale stato di cose lo scioglimento del Consiglio co-
munale appare indispensabile ; ed a cib, con la conseguente con-
versione in Regio del Commissario prefettizio, provvede lo sche-
ma di decreto che ho l'onore di sottoporre all'Augusta firma di
Vostra Maestà.
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VITTORIO EMANUELE III

FER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per gli affari dell'interno, Presidente del. Consiglio dei Mi-
nistri;
Visti gli articoli 323 e 321 del testo unico della legge co-

muuale e provinciale, approvato con R. decreto 4 febbraio
1915, n. 148 ;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Art. 1.

Il Consiglio comunàle di Amelia, in provincia di Perugia,
ò sciolto.

Art. 2.

Il signor gr. uff. Mario Mingoni è nöminato Cominissario
straordinario per l'amministrazione provvisoria di detto Co-
mune, fino all'insediamento del nuovo Consiglio comunale mi

termini di legge.
Il Nostro Ministro predetto è incaricato dell'esecuzione

del presente decreto.

Dato a Roma, addì 18 novembre 1923.

VITTORIO EMANUELE.

Mussoum.

Relazione di S. E. il Ministro Segretario di Stato per gli
affari de1Pinterno, Presidente del Consiglio dei Ministri,
a S. M. il Re, in udienza del 10 settembre 1923, sul decreto
che scioglie il Consiglio comunale di Pozzuolo Martesana,
in provincia di Milano.

MAESTK,
Un'inchiesta reecntemente eseguita sul funzionamento del-

l'amministrazione comunale di Pozzuolo Martesana, sorta dalle
elezioni generali del 1920, ha posto in luce come l'azione degli
amministratori sia stata sempre sterile e partigiana, ed abbia
mirato a dar sfogo a competizioni personali più che alla conve-

niente tutela del pubblico bene.
I problemi di maggiore interesse per il Comune sono stati

completamente trascurati; la ripartizione del carico tributario è
stata effettuata con criteri partigiani; sono state assunte a ca-

rico del Comune spese per medicinali e spedalità consumate da

persone non iscritte nell'elenco dei poveri; nella esecuzione di

lavori sono stati commessi abusi ed indelicatezze.
Gli addebiti relativi alle irregolarità rilevati dall'inquirente

sono stati contestati all'Amministrazione, ma non è stata fornita.
nel termine all'uopo assegnato, alcuna controdeduzione.

Intanto, mentre le condizioni dell'Amministrazione sono di-
venute ancora più anormali per le dimissioni presentate da otto
consiglieri, alle quali hanno da ultimo fatto seguito quelle del

sindaco, il malcontento della popolazione contro gli amministra-
tori è andato man mano accentuandosi sino a determinare un'ec-

citazione di animi che legittima il timore di gra,vi turbamenti
della pubblica quiete.

Prevalenti ragioni di ordine pubblico rendono perciò indispen-
sabile lo scioglimento del Consiglio comunale con la conseguente
nomina di un Regio commissaido ed a ciò provvede lo schema
di dccreto che ho l'onore di sottoporre all'Augusta firma della
Vostra Maesta. •

VITTORIO EMANUELE III

PElt GRAZIA DI DIO E PEli VOLONTÃ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per gli affari delPinterno, Presidente del Consiglio dei Mi-
nistri;

Visti gli articoli 323 e 324 del testo unico della legge ed<

muuale e provinciale, approvato con R. decreto 4 febbraio
1915, n. 148 ;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Art. 1.

Il Consiglio comunale di Pozzuolo Martesana, in prövincial
di Milano, è sciolto.

Art. 2.

11 signor cay. Arnaldo Bosio è nominato Commissario
straordinario per Pamministrazione provvisoria di detto Co-

mune, fino all'insediamento del nuovo Consiglio comunale
ai termini di legge.
Il Nostro Ministro proponente è incaricato della esecu-

zione del presente decreto.

Dato a Racconigi, addl 10 settembre 1923.

VITTORIO EMANUELE.
Mossoum.

RELAZIONE e ItEGIO DECRETO:

Proroga di poteri del Commissario straordinario di Nizza di
Sicilia.

Relazione di S. E. il Ministro Segretario di Stato per gli
affari dell'interno a S. M. il Re, in udienza del 15 novem-

bre 1923, sul decreto che proroga i poteri del Commissario
straordinario di Nizza di Sicilia (Messina).

SIRE,

Mi onoro sottoporre all'Augusta firma di Vostra Maestä

lo schema di decreto, che proroga di tre mesi i poteri del 11egio
commissario del comune di Nizza di Sicilia (Messina) per dar
modo alla gestione straordinaria di completare la sistemazione
della finanza comunale e dei pubblici servizi, e non ravvisan-

dosi, d'altronde, conveniente, attesa la situazione del partiti lo-
cali, di indire subito le elezioni per la ricostituzione della nor-
male rappresentanza.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO Fj PER VOLONTÂ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Statë

per gli affari delPinterno, Presidente del Consiglio dei Mi,
nistri;
Veduto il Nostro decreto in data 14 maggio 1922, con cui

venne sciolto il Consiglio comunale di Nizza di Sicilia, in
provincia di Messina, ed i successivi decreti 6 agosto, 10 no-
vembre 1922, e 24 giugno 1923, coi quali furono prorogati i

poteri del Regio commissario;
Veduta la legge comunale e provinciale, nonchè il testo

unico delle leggi emanate in conseguenza del terremoto del

28 dicembre 1908, approvato con decreto Luogotenenziale 19

agosto 1917, n. 1399;
Abbiamo decretato e decretiamo :

Il termine per la ricostituzione del Consiglio cöiiiunale di
Nizza di Sicilia, è prorogato di tre mesi.
Il Nostro Ministro proponente è incaricato delfesecuzione

del presente decreto. .

Dato a Roma, addì 15 novembre 1923.

:VITTORIO EMANIÐLE.
Mussoram.
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DEORETO MINISTERIALE 15 novembre 1983. commercio, a meno che non riventano il carattere dell'assegno
Norme per l'attuazioue del.R. decreto-legge 7 ottobre 1923, bancario in conformità alle disposizioni del Codice di com-

n. 2283, sugli assegni circolari• '

mercio.

IL MINISTRO PER LE FINANZE Il presente gecreto sarà registrato alla Corte dei conti.

DI CONCERTO
Roma, addì 15 novembre 1928.

COL MINISTRO PER L'ECONOMIA NAZIONALE

Veduto il R. decreto-legge 7 ottobre 1923, n. 2283, che rior- Il Ministro per le finanze I l Ministro per l'ccon. nazionale
dina il regime degli assegni circolari; A. DE' STEFm. Coas1No.

Decreta.:

Art. 1.

I/autorizzazione prescritta dagli articoi De 10 del R. de-
creto-legge 7 ottobre 1923, n. 2283, per la emissione di assegni
circolari, sarà concessa con decreto del Ministro per le fi-

manze di concerto col Ministro per l'economia nazionale.
Tale decreto sarà pubblicato nella Gazactta Ufficiale del

Regno.
Le stesse formalità saranno adottate per la revoca della

autorizzazione ad emettere assegni.
I/autorizzazione e la rqvoca decorreranno dalla data della

pubblicazione predetta.

Art. 2.

I depositi di cui alParticolo 11 del R. decreto-legge T otto-
bre 1923, n. 2283, dovranno effettuarsi presso una liliale (sede
o succursale). di uno degli istituti di emissione.
Tali depositi saranno espressamente vincolati a garanzia

degli assegni circolari emessi dall'istituto depositante.
Il consenso per la restituzione parziale o totale dei titoli

depositati dovrà essere dato in ogni caso dal Ministero delle
finanze.
Di ogni atto relativo alla costituzione, riduzione e trasfor-

mazione di,tali depositi, dovrà trasmettersi un originale al
Ministero delle finanze (Direzione generale del Tesoro) a cura
dell'istituto depositante.
Tutte le spese inerenti ai depositi saranno a carico del de-

positante.
Art. 3.

Agli effetti cauzionali, i titoli costituiti in deposito dovran-
no essere valutati:

alla pari i buoni del tesoro ordinari;
tutti gli aÌtri titoli di Stato in ragione di nove decimi

del loro valore di borsa alla data del deposito.
Nel caso di ribasso del valore attribuito come sopra ai ti-

toli depositati, l'istituto, depositante avrà Pobbligo di prov
vedere, entro lo stesso tàsnine e nei limiti stabiliti dall'arti-

colo 11 del R. decreto 7 ottobre 1923, n. 2283, alla reintegra-
zione del valore cauzionale del deposito stesso.

Art. 4.

Agli effetti degli articoli 11 e 12 del R. decreto legge 7 ot-

tobre 1923, n. 2283, la media della circolazione accertata per

il bimestre precedente è ragguagliata alla semisomma degli
assegni rimasti in circolazione alla fine dei due mesi di cia

scun bimestre.

Art. 5.

I titoli che manchino di alcuno dei requisiti prescritti dal
R. decreto-legge i ottobre 1923, n. 2283, saranno soggetti alla

tassa di þgHo in vigore per le cambiali eg i altri elletti di

DECRETO MINISTERIALE 24 novemlbre 1923.

Scioglimento delle amministrazioni delle istituzioni pubbli-
che di beneficenza di Messina.

IL MINISTRO SEGRETARIO DI STATO
PER GLI AFFARI DELL'INTERNO

PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI

Vedute le lettere in data 26 settembre e i novembre 1923
del Prefetto di Messinn, con le quali, nell'intento di facili.
tare le riforme necessarie per la sistemazione della beneti-
cenza pubblica in quella città e di provvedere inoltre alla ri-
costituzione del patrimonio delle locali istituzioni pubbliche
di beneficenza, disperso in seguito al terremoto del 28 di-

cembre 1908, si propone lo scioglimento delle istituzioni me-
desime, dal Prefetto stesso indiente:
Visto il R. decreto 26 aprile 1923, n. Siti;

Decreta :

Sono dichiarate sciolte le amministrazioni delle seguenti
istituzioni pubbliche di beneficenza della città di Messina;

1 Congregazione di caritù e istituzioni dipendenti.
2° Orfanotroûo « Famiglia Amato ».

36 Casa pia dei poveri.
4° Collegio convitto la Farina.
5° Pio collegio « Margherita ».

6° Conservatori riuniti.

7° Pio stabilimento degli storpi.
8° Pia fondazione « Villaggio Regina Elena n.

0° Ospedale civico « Piemonte ».

10° Ospedale « Regina Margherita ».

La gestione delle istituzioni anzidette ò aflidata ad una

commissione straordinaria composta del car. dott. Gios. Hat-
tista Marongiu, consigliere di prefettura, presidente; e dei

signori prof. Erasmo Scimeni, car. avv. Emanuele Calda-

rera, ing. Pietro Interdonato, rag. Saverio Bianco,.avv. Pa-
squale Rnggieri, avv. Francesco Trimarchi, marchese Fera

dinando Stagno d'Alcontres, avv. Francesco Arena.
La suaccennata commissione dovrà proporre, nel términe

di sei mesi, tutte le riforme che riterrà opportune negli sta-
tuti, nelle amministrazioni e negli scopi delle istituzioni an-
zidette, per coordinarne l'azione agli interessi attuali e du-

revoli della beneficenza pubblica e per ridurre le spese di ge,
stione, provvedendo inoltre alla ricostituzione del patri-
monio delle istituzioni medesime.

Roma, addì 24 novembre 1023.

p. Il Ministro: A. FINaz.
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DISPOSIZIONI E COMUNICATI

MINISTEILO DELLE FINANZE
DIEEZIONE (IENERALE DEL DEBITO PUBBLICO

Rettiftehe d'intesta:fone. 3* Pubblicazione (Elenco n. 14).
Si dichiara che le rendite seguenti, per errore occorso nelle indicazioni date dat richiedenti all'Amministrazione del Debito

pubblico, vennero 'intestate e vincolato coine alla colonna 4,, mentrechè dovevano invece intestarsi e vincolarsi come alla colonna 5,
essendo quelle tvi risultanti le vero indicazioni del titolart delle rendite stesse.

Nurnero Ammontare
Debito di della INTESTAZIONE DA RETTIFICARE TENORE DELLA RETTIFICA

iscriziono rendita annua

1 2 3 4 6 i

Cons. 5 y 134003 3450 - Valnori Clarico fu Clemente, moglie di Selmi Valmori Clarice fu Clemente. ecc., como
Luigi, dom. a Pavullo (Modena) contro.

3.50 628412 168 - Lotorre Maria Domerüca di Giuseppe, minore, Latorro Maria Domenica di Giuseppe, nubile
sotto la patria potestà del padre dom. a dom. come contro.
Spilinga (Catanzaro)

a 760780 70 - Ferlino Teresa fu Giacomo, moglio di Fon- Perlino Teresa fu Pietro,Ûiacomo, ecc., come
tana Vito. (Iom. in Castello d'Annone contro.
(Alessandria)

a 588230 53 ö0 Nicola Giuseppe fu Pietro,dom. a Groppello Nicola Giacomo, ecc., como contro; con usu-
Cairoli (Pavia); con usufrutto a Vignati frutto a Vignatti, ecc.. come contro.
Margherita fu Giacomo, ved. di Nicola
Pietro. dom. come sopra

Cons. 5 o 187989 300 - Calabrese Francesco Donato fu Giuseppe.
Donato. dom. in New York Calabrese Francesco-Donato fu Giuseppe.

» 84100 50 - Calabrese Francesco-Donato fu Antonio. Antonio, ecc., come contro
dom. come sopro

P. N.
.

1041 150 - Sarto Anna fu Antonio. nubile. dom. a To. ßartor Anna fu Antonio, ecc., come contro.
5 go

' '

,

rino

3.50 % 533012 87 50 Falcinelli Emilio fu Gio. 13attista, dom. a Falcinelli Cristoforo-Bernardo-Emilio. ecc.,
Sondrio como contro.

A termini dell'art. 167 del regolamento generale sul Debito pubblico, approvato con R decreto 19 febbraio 1911, n. 298, si dit-
fida chiunque possa avervi interC6Ee che, t'rascorso un mese dalla data della prima pubblicazione di questi avvisi, ove non siano
state notificato opposizioni a questa Direzione generale, le intestazioni suddette saranno come sopra rettificate.

Roma, li 6 novembre 1923. Il direttore generale: D'AtuENZO.

Visto il R. decreto 10 maggio 1923, n. 1173, che stabilisce una

BANDI DI CONCORSO tassa pu fanunnsione ad unpieghi governami n &Hi che
militari;

MINISTERO DELLA MARINA
Decreta:

Art. 1.

E' aperto un concorso per titoli e per esame a 23 posti di capoConcorso per titoli e per esame a 25 posti di capo tecnico nel tecnico nello specialità sotto indicate nel personale civue recutcopersonale civile tecnico del Regio astituto idrografico della
del Regio istituto idrografico della Regia marina con l'annuo sti-

Regia marina- pendio di L. 6000:

IL MINISTRO PER LA MARINA

Visto 11 testo unico delle leggi sullo stato degli impiegati ci-
Vili. ed 11 regolamento generale per la sua applicazione, approvati
con Regt decreti 22 e 24 novembre 1908, sm. 693 e 756;
Vista la legge 14 luglio 1907, n. 470 relativa al riordinamento

del personale civile tecnico e lavorante del Regio istituto idro-
grafico;

Visto 11 R. decreto 24 settembre 1923, n. 2131' che stabilisce Por-
gailico del perfippale cijle tecnico del Regio istituto idrografico;

Specialità idrografo , , , , , , , , , posti 6
Specialità cronometrista

. . , , , , , . » 2
Specialità calcolatore

. . . , , , , .
» 2

Secialità meccanico . , , , , 4 » 2

Specialità tipo-lito-calcografo . . . . . . . » 1

Specialità fotografo-foto-meccanico . . . . . , » 1

Specialità disegnatori, incisoridopogran - , ,
,
. » 11

tTotale . . . Posti 25
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Art. 2.

A tale concorso saranno ammessi: gli operai permanenti e gior-
nalieri dei Regi arsenali marittimi e del Regio istituto idrografico,
nonchè gli artieri dell'istituto stesso, gli impiegati aggiunti al per-
sonale civile tecnico del Regio istituto di cui sopra, gli irapiegati
della Regia marina provenienti dagli operai o dagli artieri ed in-

fine i giovani estranei alla Regia marina muniti di licenza di una
delle scuole industriali di arti o mestieri o profcssionali.

E' inoltre attribuito a ciascuna materia il coefhciente indicato
, nel programmi annessi al presente decreto. Ciò posto la votazione
per la classifica dei carididati ha luogo nel seguente modo:

Il punto medio di ciascuna materia risulta dalla somma dei

pu ti divisa pel numero degli esaminatori.
tb punto medio ottenuto dal candidato in ciascuna prova si

moltipiga per il relativo coefficiente.
La sòmma dei prodotti così ottenuti per tutte le niaterie costi-

Luirà la classifica dl ogni concorrente per formare la graduatoria
per i risultati idonel.

Art. 3.

' Per essere ammessi al concorso occorre possedere i seguenti
requisiti:

a) essere cittadino italiano (sono equiparati ai cittadini dello
Stato i cittadini dello altre regioni italiane quand'anche manctlino
della naturalità);

b) avere compiuto l'età di 18 anni e non superata quella di 40,
salvo che si tratti di funkionari di ruolo, artieri od operai perma-
nenti che prestino servizio in una Amministrazione statale nel mo-

mento in cui concorrono;
c) avere sempre tenuto condotta regolare;
d) essere di distinta abilità nel mestiere esercitato, avere sur

ficiente conoscenza teorica di esso e possedere un'istruzione lette-

raria sufficiente per l'esercizio di tutte le funzioni inerenti all'im-

piego per 11 quale l'aspirante concorre;
e) avere prestato servizio nel Regio istituto idrografico nella

specialità per la quale concorrono per non meno di sei anni se

come funzionari, e non meno di otto se come artieri od operai.

Questa condizione sarà dimostrata mediante certificato
da rilasciarsi

dal direttore del Regio istituto idrograflco della Regia marina;
f) avere l'attitudine fisica necessaria per esercitare le fun-

zioni inerenti a tale impiego;
0) avere pagata la tassa di ammissione al concorso di L. 25.

Art. 4.

Uattitudine fisica necossaria per esercitare le funzioni dèUa

categoria d'impiego,per 3a quale l'aspiranto concorre verrà' inol-

tro constatata mediante visita medica inappelÍabile passata da due

ufficiali medici della Regia marina.

- Art. 7.

1 vincitori del concorso dovranno prestare servizio di prova
per la durata dl un anno, trascorsp il quale periodo saranno deft.
nitivamente confermati, purché a giudizio del Consiglio di ammi-

nistrazione, abbiano dimostrato capacità, diligenza e buona con-

dotta.

Art. 8.

I vincitori del concorso avranno l'obbligo di prestare la loro

opera diretta nelle mansioni della categoria alla quale ciascuno
apþartiene, essi avranno anche l'obbligo d'imbarcare su Regie navi
o seguire nii gloni a.terra o in mare quando la direzione dell'Isti-
tut0 lo ritenga opportuno.

Art. 9. '

I vincitoti del concorso dovranno raggiungere la destinazione
nel termine stabilito dal Ministero, in caso contrario si riterrà
che essi abbiano rinunciato alla nomina.

Nessun diritto alla nomina avranno i candidati risultati idonel
oltre il numero dei posti messi a concorso.

Il presente decreto sarà registrato alla Corte dei conti.

Roma, addi N ottobre 1923.

Il Ministro: REVEL.

Art. g.

Gli esami ayranno luogo a »Genova in base at programmi
annessi 'al prospate decreto, nell'epoca che verrà indicata nella

relativa notificazione.
La Corimissione osaminatrice sarà composta come segue:

Dlrcitore del Regio istituto idrogranco, presidente.
Duo,tcapi reparto del Regio istituto idrografico, membri.
Bye.capi tecnici principali o capi officina, membri.
Nel casd che qualcuno del concorrecti sia imbarcato sti una

Regla navo all'estero oŒ in colonia, gli esami avranno luogo a bordo
in base ai programmi annessi al presente décreto.

In tal caso la Comrnissione esaminatrice sarà composta come

segue:
Comandante della Regia nave, presidente.
Due ufficlali superiori dei quali almeno uno con la carat-

teristica di idrografo, Inembri.
Due professor( civili specializzati nell'idrografia o nelle scienze

affini, membri. .

Funzionerà da èegre,tario uno del membri designato dal prb-
sidente.

Nel caso che gil'esaÑi abbiano luogo a bordo di una Régia nave
i temi scrltti saranno ,trasniessi iri piego suggellato al coman-

donto della naye dal presidente della Commissione dí esami presso

11- Regio istituto idrografico e le provo scritte avranno luogo nello
stesso. giorno nel' guale saranno; effettuate a Genova.

. Per la procedura degli esamt nella parte non considerata nel

presdnte decreto, si osserveranno le norme contenute negli art. 5,
0, 7; 8 e 9 del regolamento generale per l'applicazione del testo

unico delle leggi stillo stato degli impiegati civili, approvato con

R. decreto 24 novembre 1908 n. 756.

Art. 6.

A , ciascuna delle -prove di esame sono attribuiti 20 punti.
Per essqre dichiarato idoneo il candidato deve ottenere al-

meno 10 punti in ciascuna materia e nel caso che non .fosse
dichiarato jdoneof in una materia non potrebbe essere ammesso

alle altre prove.

PROGRAMMA DI ESAMI PER I A NOMINA A CAPO TECNICO

DEL R. ISTITUTO IDROGRAFICO.

Esame scritto e pratico.

Materia 1• (coefDeiente 3):

I. Per idrografi, calcolatori, disegnatori, incisort, topograft:
composizione scritta, o problema o disegno su argomento sta-

bilito dalla Commissione relativo alla specialità del dandidato,
secondo i servizi ordinari dell'Istituto.
II. Per cronometaristi, meccanici, tipo-11to-calcografi. fotografi

foto-meccanici: prova d'arte sopra soggetto stabilito dalla Com-

missione relativo alla specialità del candidato secondo i servizi
ordinari . dell'Istituto idrografico.

. Esame orale.

Afatoria 2a (coefficiente 2):

Per tutti i concorrenti: esame orale relativo alla specialità
del candidato ed ai servizi ordinari dell'Istituto idrografico.

Il Ministro: REVEL.

Nota. --- In ap,plicazione del 11. decreto 11 novembre 1923, n. 2395,
i vincitori del concorso, dopo aver compiuto con esito favorevole il

periodo di prova (che in forza dell'art. 17 del R. dccreto n. 2393 sopra
citato è ridotto a mesi sei), conseguiranno la nomina' al grado di
capo tecnico aggiunto con l'annuo stipendio di L. '7000 oltre al sup.
plemento di servizio attivo di L. 500 annue.

Dario Pertuy, direttore - Tumino Raffaele, gerente

Roma - Stabilimento .Poligrafico dello Stato.


